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OPINION 

D E 

GIROD  (de  r Ain) 

Sur  la  réfolution  du  1 6 floréal , relative  a la  loi 
du  1 1 brumaire  an  i , & à la  reconnaissance 
des  en  fan  s nés  hors  du  mariage . 

Séance  du  8 thermidor  an  6è 


La  réfolution  foumife  à votre  délibération  préfente  dans 
fon  objet  une  queftion  d’état  importante  ; elle  a des  rap- 

Îiorts  avec  les  aétes  les  plus  eflentiels  de  la  fociété;  elle  fe 
ie  aux  grands  intérêts  de  la  paternité  & du  mariage  j elle 
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étend  fon  influence  fur  les  mœurs;  elle  décide  enfin  du 
fort  d’un  grand  nombre  d’individus  & de  familles. 

Cetre  réfoluiion  vous  propofe  de  déclarer  que  /la  loi  du 
12,  brumaire  an  2 , a voulu  appeler  les  encans  naturels  3 
concurremment  avec  les  enfans  légitimes , à la  fuccefiion 
de  leurs  pères , décédés  depuis  la  publication  de  cette  loi  y 

jufqu’à  celle  du  code  civil quoiqu’ils  ne  prouvent  leur 
pojfejjion  d'état  que  d'une  des  maniérés  déterminées  par 
l'art,  VIII  de  cette  loi . 

Vous  voyez,  citoyens  repréfentans  , que  cette  réfoîution 
embraffe  dans  fes  effets  le  paffé,  le  préfent  & même  l’a- 
venir. 

Avant  tout,  il  eft  un  point  à remarquer,  fur  lequel 
les  opinions  ne  varient  pas:  c’eft  que  fi  la  loi  du  12  bru- 
maire n’étoit  pas  faite  dans  le  fens  que  le  fuppofe  la  ré» 
folutïon  y il  faudroit  bien  fe  garder  de  la  faire  : on  con- 
vient généralement  que  fi  la  loi  du  12  brumaire  eft  telle 
que  l’annonce  la  réfoîution  y c’eft  une  loi  injufte  & dan- 
gereufe  qu’on  ne  peut  trop  fe  hâter  d’abroger  ; c’eft  avec 
le  plus  grand  regret  que  les  païîifans  de  la  réfoîution  fe 
croient  forcés  de  l’adopter,  & iis  manifeftent  leur  répugnance 
à exprimer  un  vœu,  que,  difent-ils,  la  feule  rigueur  des 
principes  rend  néceffaire. 

Cet  état  des  chofes  & cette  difpofition  des  efprits  doi- 
vent nous  rendre  infiniment  févères  fur  cette  réfoîution  ; 
êc  fi,  en  cédant  à la  puiffance  de  l’opinion,  à la  force 
du  fendirent  qui  la  profcrivenc,  on  peut  trouver  uir  moyen 
raifonnable  ôc  légitime  de  ia  rejeter,  ce  fera  pour  nous  un 
devoir  précieux  à remplir. 

Or,  de  quoi  s’agir-il  dans  cerre  difcuflion  ? En  la  ré- 
duilant  à fes  termes  les  plus  (impies,  c'eft  une  queftion  de 
fait  à examiner,  â éclaircir;  il  s'agit  de  favoir  fi  vérita- 
blement la  loi  du  12  brumaire  contient  une  dilpofition  telle 
que  la  réfoîution  le  fuppofe. 

Je  penfe  que,  pour  fe  décider  fur  ce  point  de  fait, 
H faut  moins  s’attacher  à l’ordre  d’une  difcuflion  direébe 


qua  certaines  circonflances  & quelques  confidérations  qui, 
pour  erre  indirectes  ou  iecondaires , n’en  loin  pas  moins 
du  plus  grand  poids. 

Or  quelle  donnée  certaine,  quel  réfulcat  confiant  &c 
reconnu  ont  été  le  produit  de  nos  réflexions  dans  cette 
occurrence  ? 

C’efl  qu'il  y avoit  au  mo  ns  du  doute  dans  la  loi  du  12 
brumaire. 

Les  doutes  3c  1 incertitude  étoient  fl  grands , qu’il  y a 
eu  diverfité  de  jurifprudence  3c  référé  des  tribunaux. 

Placé  dans  cet  état  de  doute  & d’incertitude,  quel  moyen 
plus  naturel  3c  plus  sûr  de  les  faire  ce  lier  que  de  confut- 
ter  ceux  qui  ont  fait  la  loi,  ou  y ont  le  plus  contribué  î 

Or  les  membres  du  comité  de  légiflation_,  la  commif- 
bon  executive  , qui  leur  étoit  fubordonnée  j notre  collègue 
Oudot , organe  du  comité  j le  citoyen  Cambacérès , rappor- 
teur de  ia  loi  du  12  brumaire  j le  Citoyen  Merlin  , mi** 
niftre  de  la  juflice  , ont  fouteau  d’une  manière  univoque 
la  négative  de  ce  que  la  réfolution  fait  dire  à la  loi  du  12 
brumaire-,  il  femblc  donc  qu’il  faille  les  en  croire  de  pré- 
férence aux  commentateurs  de  cette  loi,  qui  ont  été  étran- 
gers à fa  confection. 

Au  moins  cette  paillante  confidération  doit  - elle  aug- 
menter nos  doutes  St  fortifier  notre  incertitude. 

Mais  dans  cet  état  d’irréfolution , que  nous  refte-t-il  donc 
encore  à faire?  ce  que  la  raifon  & la  juflice  nous  font 
defirer  qui  ait  été  fait.  De  quoi  devons-nous  nous  abfte- 
nir?deceque  la  raifon  & la  juflice  nous  font  defirer  qu’on 
fe  foit  abftenu. 

Nous  fommes  tous  d’accord  que  la  loi  du  12  brumaire 
ne  devoir  point  fairé  ce  que  la  réfolution  veut  qu’elle  ait 
fait.  Eh  bien  ! dès  que  nous  avons  des  raifons  fuffifantes 
de  douter  , prenons  le  parti  le  plus  /âge  , 3c  déclarons  que 
la  réfolution  donne  une  faufle  interprétation  à la  loi  du  12 
brumaire. 

J’entends  qu’on  m’objeéte  que  je  fuppofe  ce  qui  eft 
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en  queftîon  , que  je  fuppofe  du  doute  où  il  n’y  en  a point 
qu'il  eft  clair  que  la  loi  du  12  brumaire  a bien  dit  ce  que 
la  réfolution  lui  fait  dire. 

Mais  alors  pourquoi  le  plus  grand  nombre  des  tribunaux  ju- 
geoit-il  différemment?  pourquoi  le  tribunal  de  cafTation 
s’étoit  - il  rangé  de  cette  opinion  ? Comment , fur  - tour, 
peut-on  faire  croire  à des  gens  de  bon  fens , que  ceux  qui 
ont  fait  la  loi  du  12,  brumaire  ne  l'entendent  point  , 
tandis  que  ceux  qui  n’y  ont  pris  aucune  part  l’enrendent 
eux  feuls  ? 

Autrefois  l’autorité  de  certaines  décidons  étoit  d’un  grand 
poids  j c’écoit  ce  qu’on  appel  oit  réfponjd  prudentum  : mais 
de  bonne  foi,  quel  oracle  plus  infaillible  fur  l'intention  du 
légiflateut  que  la  jéponfe  du  légiflareur  lui-même,  8c  les 
explications  qui  forcent  de  fa  bouche  ! 

Certes  on  ne  peut  puifer  dans  une  fource  plus  pure. 

Car  confidérons  bien  qu’il  ne  s’agit  ici  que  d’un  fait , 8c 
que  nul  ne  peut  être  meilleur  témoin  fur  ce  fait  que  celui 
qui  en  a été  l’auteur,  fur- tout  lorfqu’on  ne  peut  lui  fuppo- 
fer  l’intention  de  tromper  : ce  qui  fe  rencontre  envers  le 
comité  de  légi dation  , notre  collègue  Oudot  , le  citoyen 
Cambacérès  8c  le  minidre  de  la  juftice.  C’ed  là  une  efpèce 
de  jury  irrécufable  qui  prononce  fur  un  fait  avec  la  con- 
noidance  de  caule  la  plus  grande  qu’il  puifle  y avoir. 

Et  certes  , expliquons-nous  franchement.  Seroit-il  vrai 
que  la  Convention  eût  voulu  prolonger  pendant  pludeurs 
années  le  fléau  des  recherches  de  paternité ? non  , elle  ne 
le  vouloir  pas.  Bien  plus  elle  venoit  de  décréter  la  partie 
du  code  civil  , qui  exigeoit  une  rcconnoiiïance  authen- 
tique , & pardevant  ï officier  public } elle  fe  reféroit  à cetre 
partie  du  code  * elle  vouloir  donc  que  déformais  on  11e  pût 
produire  que  des  reconnoi dances  de  cette  efpèce  : & com- 
ment n’auroit-elle  pas  voulu  pour  les  enfans  naturels  le  même 
titre  qui  étoit  néce flaire  aux  enfans  légitimes  ? Cela  .eft 
démontré  pour  quiconque  veut  fe  pénétrer  de  1’efprit,  & 
confidérer  la  pofitioa  8c  la  conduite  de  la  Convention  -'en 
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cette  occafioîi.  Eh  bien  ! la  réfolution  ment  à tout  cela  j 
elle  fait  dire  à la  loi  du  12  brumaire  que,  jufqu’à  la  pro~ 
mulgation  du  code  civil , c’eft  - à - dire  , jufqu’à  un  laps  de 
temps  conftdérable  , indéfini,  ôc  peut-être  de  quelques 
années,  les  reconnoiffances  fondées  fur  des  préemptions  fe- 
ront ad  ni  i fii  b les.  De  bonne  foi,  eft-ce  là  une  interprétation 
de  la  loi  du  12  brumaire?  n’eft-ce  pas  une  difpofition  nou- 
velle & toute  contraire  à l'incention  de  cette  loi  ? Cela 
eft  certain  , puifque,  pour  fon  application  ôc  fon  exécution* 
nous  nous  placerions  dans  d’autres  circonftances  ôc  dans 
d’autres  temps  quelle  ne  le  vouloit. 

Bien  plus  : il  eft  clair,  fous  un  autre  point  de  vue  , que 
les  difpofitions  de  la  réfolution  ne  reftemblent  aucunement 
à celles  de  la  loi  du  12  brumaire . 

E11  effet,  cette  loi  s’exprime  ainfi  : Les  enfans  actuel- 
lement exijlans  feront  admis  aux  fucceJjlons  ouvertes  de- 
puis le  4 juin  1793  ; ils  le  feront  également  à celles  qui 
s* ouvriront  * &c. 

La  loi  du  12  brumaire,  comme  on  voit,  ne  s’occupe 
que  des  enfans  actuellement  exiftans  ; mais  la  réfolution  pro- 
nonce la  vocation  de  tous  ceux  qui  exiftent , qui  ont  pris 
nailfance  ôc  qui  viendront  au  monde  jufqu’à  la  publication 
du  code. 

Verra- 1-  on  là  une  fimpïe  interprétation?  n’eft-ce  pas 
au  conrraireune  difpofition  toute  nouvelle  Ôc  abfolument  diffé- 
rente de  celle  qui  fe  trouve  dans  la  loi  du  12  brumaire  ? 

Mais  tout  Tembarras  provient  de  ce  qu’on  ne  veut  pas  voir 
que  la  Convention,  ayant  fous  les  yeux  le  code  civil  déjà  dé- 
crété en  cette  partie,  laiflbic  le  réglement  de  l’avenir,  Ôc  le 
fort  des  enfans  qui  naîtroient  dès  ce  moment  , à la  difpo- 
fition de  ce  code  (1).  Elle  étoit  bien  loin  de  prévoir  qu’il 


(1)  Cela  eft  fî  vrai  , que  ta  loi  du  12  brumaire  dit  jufqu’à  ta : 
promulgation  & non  jufqu  à la  confection  du  code  civil , ce  qur 
montre  bien  que  la  Convention  le  tenoit  pour  décrété  &.  achevé  fur 
cette  partie, 
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feroît  fafpendu  , & ne  feroït  pas  remis  à la  difcnftîon 
quatre  ans  après  : en  telle  force  qu’il  fe  trouvèrent  une  La- 
cune entre  deux  époques,  qu’elie  confondait  dans  la  penfee. 

La  commijjion  convient  bien  de  ce  point } elle  reconnt  it , 
page  1 6 du  rapport,  que  ce  qui  a donné  lieu  à la  diffi- 
culté provient  d3 une  erreur  produite  par  La  faujje  fuppoft - 
tior.  de  l’exflen.e  fimuiianée  du  code  civil  8c  de  La  Loi  du  12 
brumaire. 

Mais  la  commijjion  fe  retranche  à dire  qu’une  Loi  à faire 
n’eft  pas  une  Loi  faite  j qu’ii  y a une  grande  différence  entre 
«ne  Loi  Si  une  pr  m jje  de  Loi . 

La  commijjion  ne  fait  pas  d abord  attention  que  la  partie 
du  code  auquel  la  convention  fe  référoit  étoït  décrétée 
Sc  par  conféquent  etoit  bien  une  Loi  dans  le  fait  : ce  ne 
fut  qu’enfiute  que  le  code  civil  fut  fufpendu  } il  y avoit 
donc  ià  plus  qu'une  promeffe  de  loi  > 8c  ce  n’étoit  point  une 
erreur  de  fuppofer  ls exiflence  Jimultanée  du  code  civil  & de  La 
loi  du  12  brumaire . Mais  ce  qu’il  eft  important  de  failir  , 
c’eft  que  la  loi  fe:  comoofe  en  fubftance  de  la  volonté  8c 
de  l’intention  du  légiilareur  : or  la  convention  auroi  t-elle 
laiffe  du  doute  fur  la  loi  du  12  brumaire,  fi  elle  n’eût  pas 
vu  à coté  d’elle  la  partie  du  code  civil  qui  lui  étoir  rela- 
tive, 8c  dont  elle  dépend  >k?  La  convention  auroic-elle  laiffé 
la  lacune  que  préfente  la  loi  du  12  brumaire,  fi  elle  eût 
prévu  la  non  exiflence  Jimultanée  de  cette  loi  & du  code 
civil  ? Ce  qu’il  y a de  certain,  au  propre  aveu  de  la  com- 
miflion,  c’eft  que,  par  Le  fait  ^ la  Ic^i  du  12  brumaire  iup- 
pofoit  l’exiftence  du  code  ; c’eft  que  par  conféquent  le  code 
n’exiftant  pas , on  fait  dire  à la  loi  ce  qu’elle  ne  difoit  pas  : 
ce  qui  eft  fubfecuuvement  démontré,  c’eft  que  la  réfolution 
ne  contient  point  l’expreftion  de  la  volonté  de  la  loi  , & 
que,  loin  dYn  êfre  l’interprète,  elle  lui  fait  tenir  un  langage 
totalement  opp  fé  à fon  intention  & à cetre  volonté. 

Des  argument,  quels  qu’ils  foitn t,  ne  parviendront  pas  a 
détruire  l’évidence  d’une  vérité  de  fendaient , qui  nous  en- 
traîne fur  ce  point. 
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Mais,  foit  encore  ; fuppofons  de  plus  en  plus  du  doute  Sc 
de  l'ambiguité  où  il  ne  doit  point  y en  avoir  : ce  fera  tou- 
jours , on  le  répète  , le  cas  de  fe  déterminer  pour  le  parti  le 
plus  conforme  au  vœu  de  fon  cœur,  aux  principes  de  la 
morale,  aux  elémens  les  plus  purs  de  la  fociabihté. 

Comment  fe  réfoudre  en  effet  à introduire  pendant  pla- 
ceurs années  un  droit  fubverfif,  une  doéhine  reconnue 
mnuvaife  , & cela  fur  des  conjectures,  fur  des  préfo mptio ns  , 
Sc  , l!  Ion  veut , fur  une  controverfe  ? 

Ce  ne  fut  jamais  mieux  le  cas  d’appliquer  cet  axiome  du 
fens  commun , in  dubïo  pars  tutior  arnplccîenda  efi  y heu- 
reufe  polttion  qui  met  la  confcience  à i’aife  pour  prendre 
le  meilleur  parti. 

La  commilïion  a fans  doute  voulu  fe  placer  dans  cette 
position,  lofqu’elie  dit,  page  17,  de  fon  rapport. 

<«  En  fuppofan.t  que  la  loi  du  12  brumaire  lai  fie  après 
»>  elle  des  doutes  Sc  des  incertitudes  fur  le  genre  de  preuves 
» de  pollèffion  d’état  que  doivent  rapporter  les  enfans  na- 
» turels , doit- on  les  réfoudre  dans  le  fens  qui  ouvre  une 
» fi  grande  latitude  à leurs  droits  3 Sc  les  traiter  d’une 
» manière  fi  favorable  ? » 

La  commifiion  préfente  avec  force  Sc  vérité  les  confé- 
quences  funeftesqui  réfulteroient  de  la  folution  du  doute  ^ 
dans  le  fens  Sc  avec  la  latitude  que  le  fait  la  réfolucion. 

M ais  tout  d’un  coup  la  commilïion  abandonne  l’hypo- 
thèfe  du  doute  3 ou  plutôt  l’écarte  par  le  retour  au  fyltême 
d une  difpofition  claire  , Sc  qui  détermine  fans  équivoque 
la  fuccefiibilité  des  enfans  naturels  , comme  le  propofe  la 
rtfoîunon. 

Il  fcmble  que  cette  marche  n’efl:  pas  exaéte  Sc  confé- 
quente.  Dès  qu’on  admertoit  la  fuppofition  clu  doute  y il 
falloir  raifonner  dans  cette  fuppofition , Sc  dire , par  exemple  : 

« L’adoption  de  la  réfolution  préfente  bien  tels  graves 
» inconvéniens  ; mais  la  non  adoption  en  préfente  tels  Sc 
» tels  plus  graves  encore,  en  forte  que,  dans  le  doute  ^ 

il  faut  fe  déterminer  pour  l’adoption.  » 
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Or  c’eft  ce  que  la  commiflion  n’a  pas  fait  : au  contraire  9 
elle  a laifle,  dans  toute  leur  force,  les  raifons  quelle  ve- 
noit  d’expofer  pour  déterminer,  dans  le  doute 9 le  rejet  de  la 
réfolution. 

Marchons  donc  fur  fes  traces , 8c  diforis  que,  dans  le 
doute  j il  faut  repoufier  une  réfolution  qui  entiaîneroit  des 
conféquences  aulli  facheufes. 

Mais  je  vais  envifager  la  réfolution  fous  un  autre  point 
de  vue;  & je  demande  fi  , en  donnant  à la  loi  du  12,  bru- 
maire le  fens  que  cette  réfolution  fuppofe  , on  ne  lui  imprime 
pas  une  tache  de  rétroadhvicé  réelle  8c  funefte. 

Qu’avoir  à faire  la  loi  du  12  brumaire  ? à introduire  une 
ïégiflation  qui,  en  reconnoiffànt  les  droits  acquis  par  la  na- 
ture aux  enfans  nés  hors  du  mariage  , ne  bleflac  pas  ceux 
acquis  antérieurement  à des  tiers  , & qui  , en  repofant 
comme  les  autres  fur  les  intentions  de  la  nature  , a voient 
encore  pour  garantie  ce  qu’il  y a de  plus  facré  dans  la  fo- 
ciété ; je  veux  parler  de  ces  inftitu tiens  qui  en  font  la  bafe 
êc  le  maintien.  La  loi  du  12  brumaire  avoir  à régler  le 
fort  des  enfans  naturels,  de  manière  à ce  que  fes  dépositions 
ne  portaient  pas  le  relâchement  dans  les  liens  du  mariage,  le 
trouble  8c  peut-être  le  déchirement  dans  le  fein  des  fa- 
milles ; la  loi  du  12  brumaire  devoir  combiner  fes  effets 
de  manière  à ce  qu’injuftice  , violence  8c  furprife  ne  fu fient 
faites  à perfonne  , &c  à ce  qu’une  exifience  donnée  à des 
êtres  aulli  intérefïans  qu’une  époufe  8c  des  enfans  légitimes 
ne  leur  fût  pas  tout-à-coup  ravie,  8c  que  des  engagemens 
anciens , formés  le  plus  fouvenr  dans  l’ivre lîe  des  pallions , 
au  milieu  des  fédudtions , dans  les  bras  de  la  volupté  , quel- 
quefois avec  la  feule  intention  de  fe  fouflraire  à des  pour- 
fuites  dont  l’éclat  pouvoit  compromettre  la  réputation  , mais 
toujours  fous  des  rejlrictions  réputées  invariables , ne  fu  fie  ut 
pas  dénaturés  d’une  manière  défefpérante  pour  un  père , 8c 
défaftreufe  pour  une  mère  8c  des  enfans. 

Ainfi,  plaçons -nous. dans  la  pofition  où  fe  trouvoit  îa 
Convention  lotfqii’elle  eut  à porter  la  loi  du  12  brumaire* 
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Elle  aVoit  à s’occuper  du  fort  des  enfans  naturels  ; elle 
avoit  à changer  l’ancien  droit,  dont  la  barbarie  éroit  re- 
connue , Se  qui  ne  pouvoir  fubfiller  aux  temps  de  la  philo  fo- 
phie  Se  de  la  liberté. 

Mais  dès  qu’on  améliorait  le  fort  des  enfans  naturels  , 
dès  qu’on  leur  affignoit  des  droits  étendus  Se  égaux  à ceux 
des  enfans  légitimes , il  devenoit  nécedaire  de  fe  montrée 
fort  difficile  fur  la  nature  des  preuves  de  la  paternité  , qui 
devoir  donner  ouverture  à ces  droits. 

Dès-lors,  il  fut  établi  en  principe  qu’il  ne  ferait  plus 
admis  de  préemption  pour  cette  efpèce  de  preuve , ôc  quô 
toute  recherche  de  paternité  non  reconnue  authentiquement 
de  publiquement  ferait  rejetée. 

II  aurait  effectivement  été  bien  étrange,  Se  choquant  juf-* 
qu’au  fcandale , que  les  enfans  nés  hors  du  mariage  , élevés 
au  rang  des  enfans  légitimes , euffent  été  traités  avec  plus 
de  faveur  que  ces  derniers  , Se  qu’ils  euffent  été  difpenfés 
d’une  reconnoiffance  authentique  à laquelle  les  autres  étoient: 
atteints. 

Cependant  il  étoit  poffible  que  l’application  du  principe 
variât  fuivant  la  différence  du  cas  , de  l’exiftence  ou  de  la 
non  exiftence  du  père  au  moment  de  la  publication  de 
la  loi  ; car  , pour  les  enfans  dont  les  pères  étoient  morts  , il 
pouvoit  paraître  difficile  d’exiger  deux  des  conditions  im- 
pofées  feulement  pour  l’avenir  , Se  pour  un  temps  où  il  étoic 
impoffible  qu’elles  biffent  remplies.  Ce  n’étoit  pas  la  faute  des 
enfans  , fi  leurs  pères  étoient  morts. 

Et  encore,  dans  ce  cas,  ailoit-on  beaucoup  trop  loin 
en  leur  donnant  dans  les  fucceilions  ouvertes  une  part  égale 
à celle  des  enfans  légitimes.  Getoit  fur-tout  s’expofer  à 
donner  aux  fuppofitions  de  la  fraude  Sc  de  l’avidité , Sc  à 
une  paternité  fouvent  équivoque  , les  droits  du  mariage  ôc 
d’une  filiation  légale. 

Mais  , quant  à ceux  dont  les  pères  étoient  encore  vivans, 
le  principe  à pofer  fur  la  néceffité  d’une  reconnoijjancc  authen* 
tique  reprenoit  toute  fa  force. 
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Il  n'y  a voit  là  rien  que  de  ju  {le  & de  raifonnable  ; car  le 
père  qui  vivoit,  averti  qu’il  falloit  une  reconnoi (Tance  autre 
que  celle  qu’il  avoir  faite , pouvoit,  d'une  manière  libre  ôc 
réfléchie , mauifelfer , s’il  le  vouloit,  fes  intentions,  & 
donner  à fa  première  reconnoiffance  une  étendue  conforme 
à fa  volonté. 

S’il  ne  le  faifoit  pas  & gardoit  le  filence,  il  falloit  alors 
tenir  peur  confiant  qu’il  ne  vouloit  pas  le  faire,  parce  que 
fa  paternité  lui  paroifloit  douteufe. 

De  là,  les  conditions  exprimées  par  l’artieîe  VIII  de  la 
loi  du  12  brumaire  ont  pu  paroîcre  fuffifantes  pour  les 
enfans  dont  les  pères  fe  trouveraient  décédés  lors  de  la  pu- 
blication de  cette  loi  , tandis  que  d’autres  preuves , ôc  celles 
de  la  reconnoKTance  authentique  pardevant  Y officier  public  , 
ont  dû  avoir  lieu  pour  ceux  dont  les  pères  exiftoient  à la 
publication  delà  loi  ; autrement,  on  alloit  produire  un  grand 
mal  : d«s  citoyens  qui  ne  connoifloient  pas  l’importance  & la 
valeur  de  leur  fignature  au  bas  d’une  reconnoillance  antérieure 
aux  lois  fur  la  fucceffibilité  des  enfans  naturels  \ des  citoyens 
qui  ne  croyoient  aucunement  fe  donner  des  héritiers  par  des 
Joins  ou  autres  actes  de  la  reconnoiffance  tacite  & préfumée 
de  ces  enfans  ; des  citoyens  , en  un  mot,  qui  n’avoient  fait  un 
traité  ou  des  conventions  que  pour  une,  penfion  alimen- 
taire, la  prome(Te  d’une  fournie  d’argent , ou  le  paiement 
d’un  apprentidage,  &c. , &c.  alloient  reffentir  la  douleur  de 
voir,  contre  leur  intention  Ôc  fans  leur  confenrement , leurs 
premiers  engagement  transformés  en  des  engage  mens  d’une 
toute  autre  nature , ôc  infiniment  plus  étendus  <k  plus 
onéreux» 

Lorfque  je  fis  tel  n&e,  qu'il  a plu  enfuite  de  qualifier 

aclc  de  reconnoiffiance  , je  me  repofois  fur  la  foi  des  traités \ 
je  favois  que , par  là  , je  ne  contra&ois  que  telle  obliga- 
tion je  me  fuis  marié  \ j’ai  une  femme  ôc  des  enfans  • ôc 
voilà  que  le  fort  de  tous  eft  changé , parce  qu’on  efface  les 
conditions,  que  J avais  mifes  d mon  confentement . 

A-î- on  pu,  fans  moi j fans  mon  intervention,  contre  ma 


volonté,  changer  mes  conventions,  8c  détériorer  macondition  ? 

Les  règles  , les  conditions,  les  effets  feuls , & juftement 
attendus , d’un  engagement , d’un  traité  ne  font-ils  pas  un 
dro'u  acquis  8c  fortement  acquis  à l’auteur  de  cet  engage- 
ment , de  ce  traite  ? 

Les  chofes  ne  font  plus  entières  ; je  ne  me  ferois  point 
marié , 8c  fur- tout  on  ne  m auroit  pas  èpoufé , s’il  eût  été 
poilible  de  prévoir  qu’une  pareille  atteinte  feroit  porrée  à 
mes  conventions,  8c  aux  droits  du  palfé  fur  l’avenir. 

Efl-il  podîble  de  fe  repréfenter  les  alarmes  de  chaque 
famille  lur  l’apparition  de  quelque  prétendant  à la  qualité 
d’enfant  naturel,  qui,  pour  tout  le  temps  qui  fe  fera  écoulé 
depuis  le  12  brumaire  jufqu’à  la  publication  du  code  civil  x 
fe  rendra  habile  à fuccéder  ? 

Un  père  marie  fa  fille  : il  la  donne  à un  homme  dont 
l’exiitence  ne  paroîc  pas  douteufe  , 8c  qui  en  a promis  une 
bonne  a fa  femme  Ôc  à leurs  enfans. 

Hé  bien  1 voilà  le  trouble  8c  le  défordre  qui  s’introduifent 
dans  ce  ménage  heureux  jufqu’alors  \ des  enfans  inconnus 
viennent,  depuis  la  loi  du  12  brumaire,  prendre  place  dans 
la  maifon  paternelle  Les  productions  d’un  commerce 
obfcur  difputent  celle  qui  appartenoit  aux  fruits  de 
l’amour  conjugal.  Une  mère,  une  époufe  ne  peut 
fupporrer  un  pareille  alliage  ; elle  accable  de  reproches 
l’homme  qui  l’a  trompée,  celui  qui,  en  lui  donnant  la 
main , lui  avoir  promis  de  n’être  père  que  pour  des  enfans 
qu’elle  auroit  portés  dans  fon  fein.  Le  malheureux  ! ce  n’efl 
pas  fa  faute:  un  écart  de  la  jeuneflè  devoit  relier  fans 
conféquence } il  avoit  pris  des  arrangemens  pour  que  fes 
enfans  légitimes  ne  fiiffent  point  dépouillés  par  des  bâtards  : 
fes  engagemens  envers  ceux-ci  étoient  limités  \ il  s’écoit 
marié  dans  cette  affurance  ; on  n’a  donc  point  de  juftes 
reproches  à lui  faire:  n’importe,  l’époufe  n’efl  pas  latif- 
faite  j elle  ne  veut  pas  laitier  dans  une  famille  des  biens 
& des  revenus  qui  pourront  accroître  la  part  des  enfans 
d’une  concubine  : le  lit  nuptial  efl  abandonné,  le  divorce 


arrive,  8c  l'époux , dans  fa  douleur , ne  peut  accufer  que 
la  loi  de  Ton  malheur  8c  de  celui  de  fa  famiile. 

Ce  n’efl  pas  tout , citoyens  repréfentans  : fi  des  mariages 
confommés  Ôc  bien  aflortis  font  di flous  3 ceux  qui  dévoient 
fe  faire  font  fufpendus  8c  n’auront  pas  lieu.  Un  père  avifé 
redoutera  la  perfpeétive  des  maux  qu’on  vient  de  décrire  ; 
îl. craindra  de  livrer  fa  fille  8c  fes  petits-enfans  aux  effets 
de  quelque  découverte  fâcheufe.  Depuis  la  loi  du  12  bru- 
maire , dira  - t - il,  des  enfans  étrangers  viennent  on  ne 
fait  d où,  8c  s’introduifent  dans  les  familles  fans  que  l’on 
s’en  doute  : quel  moyen  ai-je  de  m’afliirer  que  ma  fille 
8c  fes  enfans  ne  deviendront  pas  viétimes  de  la  loi  du  12 
brumaire?  il  vaut  mieux  attendre  que  le  code  civil . ait 
prefcrit  quelque  mefure  pour  fe  prémunir  contre  les  dan- 
gers d’une  furprife , 8c  reconnoître  la  vérité  fur  la  fituation 
de  l’homme  qui  demande  à partager  la  defiinée  de  ma 
fille. 

' Or  , cette  mefure  , ce  fera  que  le  père  d’un  enfant  hors  le 
mariage  fafîe  la  reconnoiflance  de  fa  paternité  d’une  ma- 
nière authentique  8c  dans  les  regiflres  de  l’état  civil  > afin 
que  chacun  puifïe  les  compulfer  8c  s’inftruire  , à leur  vue  , de 
l’étendue  des  engagemens  d’un  citoyen  quelconque  fous  le 
rapport  dont  il  s’agit. 

Mais  cette  difpofition  néceiïaire , c’efl:  celle  qui  étoit  dans 
l’intention  de  la  loi  du  12  brumaire  , fuivant  l’aflertion  de 
fes  propres  auteurs,  fuivant  que  la  Convention  nationale 
l’a  manifefté  en  s’en  référant  à la  partie  du  code  qui  le  pref- 
crivoit  de  la  forte  , 8c  qui  pour  lors  étoit  décrétée  *,  8c  fi 
elle  paroifloit  en  ordonner  autrement  pour  les  enfans  des 
pères  décédés  lors  de  la  publication  , c’eft  qu’apparemment 
elle  ne  croyoic  pas  poflïble  de  faire  autrement , 8c  que 
d’ailleurs  les  graves  inconvéniens  dont  on  vient  de  parlet 
ne  pouvoien:  fe  rencontrer  à leur  égard. 

Il  n’y  avoic  en  effet  rien  à craindre  pour  le  mariage  fait 
on  à faire  de  ceux  qui  étoient  décédés  : toutes  les  confi- 
dérations  morales  qu’eu  a déduites  difparoilfoient  pour  des 
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mariages  que  la  mort  d’un  des  epoux  avoir  diftous,  & tout 
fe  réduifoicà  une  part  des  biens  dans  la  fucceffion  des  pères 
décédés . 

C etoit  auflï  pour  un  temps  limité  & fort  court  que  cette 
difpofition  devoir  avoir  lieu. 

Mais  que  la  Convention  ait  entendu  que  tontes  les  fuc- 
ceffions  qui  s’ouvriroient  depuis  le  12  brumaire  juîqu’à  la 
publication  du  code  civil  ^ qui  n’aura  peut-être  lien  que  dans 
quelques  années,  les  enfans  naturels  n’auront  befoin  que 
du  mode  fupplétif  de  reconnoilfance  établi  par  l’art.  VIII 
de  cette  loi;  ceft  ce  qui  eft  abfolument  contraire  à la  vé- 
rité ; c’eft  auffi  une  prétenrion  effrayante. 

S’il  en  eft  ainfi  , tremblez,  membres  du  Confeil  des  An- 
ciens ; tremblez,  pères  de  famille  de  toute  la  République  : 
les  filles  que  vous  avez  mariées  , celles  que  vous  marierez 
jufqu’à  la  publication  du  code  civil > peuvent , ainfi  que  vos 
petits- enfans  , voir,  dans  un  moment,  leur  établiffement  , 
leurs  efpérances  , leur  exiftence  détruits  & renverfés. 

Mais  non  , le  mariage  ayant  perdu  ia  prééminence  Sc 
fon  privilège  augufte  , ne  fera  plus  recherché;  des  unions 
incertaines , formées  par  la  paflicm  , rompues  par  le  caprice  , 
l’inconftance  ou  le  dégoût , fe  multiplieront  pour  accroître 
Ja  corruption  de  nos  cités;  les  plus  douces  moralités  achè- 
veront de  fe  perdre  : il  y aura  des  enfans  ; mais  il  n’y  aura 
pas  de  famille  ; <5e  cette  maxime  li  favorable  aux  mœurs 
républicaines,  Se  pleine  d’une  vérité  fi  touchante  : nulriejl 
bon  citoyen  s s’ilnefi.  bon  fils  bon  pere  & bon  époux  ^ fera 
effacée  des  tables  de  notre  paéfce  facial , ou  n’y  fubhftera  que 
comme  un  monument  propre  à fignaler  le  fcandale  des 
mœurs  publiques  & la  honte  de  la  génération  préfenre. 

On  dira  que  ces  alarmes  font  chimériques  ou  exagérées , 
qu’elle  ne  peuvent  du  moins  fe  réalifer  que  jufqu’à  la  pubü- 
tion  du  code  civil. 

Ce  ferait  apurement  un  malheur  propre  à juftifier  les 
craintes  qu’on  vient  de  manifefter,  que  celui  d’introduiie, 
par  l’effet  rétroactif  dont  if  s’agit,  un  défordre  pareil  pour 
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un  intervalle  de’temps  aufli  long  : car  on  ne  peut  fe  difïïmuler 
que  la  confection  d’un  ouvrage  important  Ôc  confiderable  , 
tel  que  doit  l’être  le  code  civii  d’une  nation  agricole  Ôc  în- 
duftrieufe , dont  les  relations  lont  li  multipliées  , Ôc  les  rran- 
faétions  fi  compliquées  j ouvrage  qui  demande  cie  li  férieufes 
& de  fi  profondes  méditations  ; ouvrage  enfin  qui  doit  être 
durable  comme  les  fiècles  , dégagé  de  tout  efprit  circonftan- 
cieî  , ôc  que,  par  conféquent,  il  fercit  peut-être  lage 
d’éloigner  du  mouvement  révolutionnaire  ôc  du  choc  des 
factions,  ne  puilfe  abforder  encore  quelques  feffions  du  Corps 
légiflatif,  fur-tour  au  milieu  du  tourbillon  d'affaires  cou- 
rantes Ôc  également  urgentes  qui  entravent  la  marche  des 
Confeils. 

Ce  ne  feroit  pas  impunément  qu’on  Iaifferoit  pendant 
tout  ce  temps  , les  hommes  s’enfoncer  dans  l’ornière  du 
vice  & contracter  de  plus  en  plus  des  habitudes  permcieufes. 

Ainfi , on  le  répète,  la  convention  nationale  n’a  jamais 
voulu  ce  que  la  réfolutïon  lui  fait  dire  à ce  fujer;  ôc  c’eft 
évidemment  la  calomnier,  que  de  le  fuppofer  de  la  forte. 

Elle  le  vouloir  fi  peu,  qu’elle  avoir  eu  le  delfem  de  ne 
s’occuper  que  des  enfans  actuellement  exifians  exiftans  lors 
de  la  loi  du  12.  brumaire  : c’eft  la  propre  exprefîion  de  cette 
loi  • mais  la  réfolution  ne  refpeéte  pas  mieux  la  volonté  de 
la  convention  fur  ce  point  que  fur  l’autre,  pmfqu’elle  étend 
fes  difpofitions  à tous  les  enfans  naturels  qui  naîtroient  juf- 
qu’à  la  publication  du  code  civil. 

Certes  ce  n’eft  pas- là  une  interprétation  , mais  bien  une 
loi  nouvelle. 

Or  fi  on  fe  croyoit  forcé  de  faire  une  loi.  nouvelle  ^ il  fal- 
loir la  faire  bonne  , telle  qu’elle  concordât  avec  les  principes 
de  la  morale  ôc  des  règles  fociales , telle  fans  doute  que 
l indiquoit  la  commiffion  du  Confeil  des  Cinq-Cents  dans 
fon  rapport  du  i3  pîuviôfe  dernier  } il  ne  falloir  pas  en  faire 
une  qui  , fi  elle  exiîboit , feroit  reconnue  très-mauvaife  , Ôc 
pour  l’abrogation  de  laquelle  un  cri  général  s’élèveroic,  un 
vœu  univerfel  feroit  formé. 


Votre  commilîion  l’a  exprimé  elle- même  ce  vœu  , celui 
dit  e!L  , de  voir  fubjtïtuer  à une  loi  fi  défeclueufe  dans  fon 
principe  une  loi  fondée  J'ur  des  baj'cs  plus  juftes  & plus  mo- 
rales. 

On  ne  manquera  pas  de  dire  mais  vous  fuppofez  une 
rétroadlivité  où  il  n’y  en  a point  ; il  n’eft  ici  queiiion  que 
d’un  règlement  de  fucce liions , o';  1 ordre  des  fuccellions  eft 
dans  la  main  du  légidateur , & fournis  à l’autorité  civile. 
Une  fucceflïon  non  ouverte  n’elt  qu’une  efpérance  , une 
chofe  éventuelle  , 8c  non  un  droit  acquis. 

Ce  raifonnemenr  rt’eft  pas  exaft  , 8c  ne  peut  être  employé 
dans  la  matière  que  nous  traitons. 

i°.  Les  lois  relatives  aux  fuccellions  ont  refpeété  les  dif- 
politions  entre  vifs  : or  les  reconnoiflances  de  paternité  anté- 
rieures à la  loi  du  12  bru m aère  , telles  qu’on  les  connoît  „ 
étoient  des  efpèces  d’arrangeniens  8c  de  traités  qui  dévoient 
conferver  leurs  effets  8c  ne  pas  être  étendus  au-delà. 

On  a maintenu  des  difpofi  rions  contradueiles  qui  â voient 
conf  rvé  la  qualité  de  donataires,  8cc . 

On  ne  doit  point  changer  en  difpofition  à titre  uni- 
verfel  une  reconnoilLance  qm  n’éroit  qu’une  concefiion  d’a- 
limens  ; on  ne  peur  dénaturer  des  conventions  , des  traités 
qui , le  plus  fouvent  t avoient  lieu  en  pareille  occurrence  , 8c 
par  lefquels  on  fe  chargeoit  d’un  enfant  à telle  ou  telle  con- 
dition. 

2°.  S’il  m’avoit  été  poiiible  de  prévoir  qu’on  difpoferoit 
quelque  jour  de  ma  fucceflion  d’une  manière  autre  que  celle 
qui  étoit  en  ufage  au  moment  préfent , je  n’avois  pas  ima- 
giné qu’on  le  feroic  d’une  manière  contraire  à la  pureté  des 
mœurs,  à la  fainteté  du  mariage,  8c  aux  principes  vraiment 
républicains. 

Pouvois-je  prévoir  fur-tout  qu’un  engagement,  une  tran- 
faclion  pour  un  traitement  pécuniaire  allez  modique  , de- 
viendroit  un  titre  honorable  8c  tranfmidible  de  la  qualité 
d’héritier  ? 

Il  ne  faut  effedivement  pas  féparer  ici  deux  choies , la 


difpofition  qu’on  fait  de  ma  facceflîon  8c  le  traité , foit  ar- 
rangement j qui  m’eft  propre  , qu’on  qualifie  de  reconncnjfunce 
<le  paternité . 

Si  vous  n’aviez  pas  besoin  de  cet  aéte  petfonnel  à moi 
pour  difpofer  de  ma  fucctffian  de  cette  manière  , vous  pour- 
riez fans  doute  en  ufer  à volonté;  mais  c’eft  (ur  un  aéte  qui 
m appartient,  que  vous  vous  fondez  pour  agir  de  la  forte  : or 
cet  acte  , je  I’avois  fait  pour  tel  objet  , 8c  non  pour  tel  autre  > 
il  doit  donc  relier  ce  qu’il  étoit , ou  il  doit  être  regai dé 
comme  non  avenu  ; vous  ne  pouvez  vous  l’approprier  qu’aux 
charges  8c  conditions  qu’il  comportait , autrement  il  n’auioit 
pas  reçu  letre. 

Votre  volonté  eft , dans  ce  cas,  dépendante  de  la  mienne, 
êc  vous  ne  pouvez  vous  dégager  fans  que  je  le  foisaufli;  vous 
11e  pouvez  détruire  ia  tranfaciion  pour  une  partie  , 8c  la  laifler 
fubfifter  pour  une  autre,  ou  plutôt  vous  ne  pouvez  vous  iervir 
de  ma  volonté  contre  ma  volonté,  8c  c’eft  cependant  ce  que 
vous  faites  en  vous  prévalant  pour  tel  ufage  d’un  engage- 
ment que  j’avais  pris  pour  tel  autre. 

Il  paroît  donc  certain  qu’il  y a.uroic  rétroactivité , au  moins 
implicite  dans  la  loi  du  12.  brumaire,  fi  on  lui  donnoit  le  fens 
que  la  réfotution  lui  fuppofe. 

Comment  donc  pourroi-r-on  fe  réfoudre  â confirmer  par 
Fadoption  de  cette  réfolution  une  loi  rétroactive  qu’il  fau- 
droit  bien  plutôt  fe  hâter  de  rapporter  ? 

Le  Coiifeil  des  Anciens  ne  permettra  pas  que  des  règles 
conffitutionneilcs  fondamentales  foi  en  t ainfi  bleflees;  il  11e 
le  permettra  pas , fur  - tout  dans  une  occafion  où  , gardien 
des  mœurs , défenfeur  de  la  caufe  du  mariage  8c  des  droits 
d’une  paternité  légitime , il  doit  veiller  à ce  qu’ils  ne  re- 
çoivent pas  des  atteintes  nouvelles  8c  peut-être  irrépa- 
rables. 

Je  rappelerai  une  inconféquence  qui  fe  trouve  dans  la 
réfolution  , 8c  qui  a déjà  été  remarquée. 

On  a voulu  favorifer  les  enfans  nés  hors  du  mariage , en 
les  admettant  à la  preuve  de  1a  paternité  préfumée.  Or 
a-ron  réfléchi  combien  cela  deviendroit  préjudiciable  à 
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ceux  dont  les  pères  vivent  encore , & fur-tout  à ceux  qui 
naîtront  jufqu'à  la  publication  du  code? 

Ceux  qui  leur  auroient  donné  des  fecours , les  repoufle- 
ro.nt , parce  qu’ils  craindront  de  fe  compromettre  Sc  de 
prendre  des  engagemens  pour  la  paternité  i en  forte  que 
ces  êtres  infortunés  feront  expofés  a un  cruel  abandon  , à un 
dénuement  miférable. 

On  fait  aulii  quelques  objections  auxquelles  je  dois  ré- 
pondre. 

La  première  confide  à dire  que  la  loi  du  12  brumaire, 
par  fon  article  IX , déclare  qu’il  y aura  de  ce  jour  fuccefîi- 
bilité  entre  les  collatéraux  Sc  les  enfans  nés  hors  du  ma- 
riage , dont  la  filiation , eft-il  dit  , fêta  prouvée  de  la  ma- 
nière qu  'il  vient  d'être  déterminé  j d’où  011  conclut  que 
l’art.  V il L n’exigeant  que  les  preuves  d’une  paternité  pré- 
fumée  , Sc  1 art.  IX  s’y  référant  , il  en  doit  être  de  même 
pour  les  fuccellions  en  ordre  direct  9 ouvertes  audi  de  ce 
jour . s 1 

Mais  on  fuppofe  là  ce  qui  eft  en  quedion  ; on  fuppofe 
que  l’article  IX  fe  réfère  uniquement  à l’article  VII 1 , ÔC 
cela  n’eft  ni  certain  , ni  vraisemblable.  S’il  en  eût  été  de 
la  forte,  on  auroit  dit  , dont  la  filiation  fera  prouvée  de  la 
manière  déterminée  par  l* ARTICLE  PRÉCÉDENT  par  l’ar- 
ticle VIII:  cela  eût  été  néceffaire  à précifer;  car  cette  ex- 
preflion  indéfinie  5 qui  vient  dé  être  déterminée , s’applique  à 
tous  les  articles,  à la  loi  prife  dans  fon"  cnfemble  ; Sc  c’eft 
mal  procéder  que  de  s’arracher  à un  féal  article  plutôt 
qu’à  l’ordonnance  complète,  au  fyftême  général  de  ia  loi. 

Dès  lors  le  genre  de  reconnoiffance  néce  fia  ire  pour  re- 
cueillir une  fucceflion  direéte  devenoit  nécefïaire,  ou  étoit 
cenfé  tel  pour  une  fucceihon  collaterale,  & tout  fe  rappor- 
toit  à la  reconnoitlance  de  paternité  , moins  rigoureufe  pour 
ceux  donc  les  pères  fe  trouvoîent  morts  à la  publication  de 
la  loi , Ôc  conforme  aux  difpofitions  du  code  civil , pour 
lors  décrété  en  cette  partie  pour  ceux  qui  auroient  furvécu 
à cette  publication.  Audi  a-t-on  heu  de  croire,  que  c’etoic 
le  véritable  fens  delà  loi  > car  on  ne  peut  fuppofer.,  fut 
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une  exprefîion  vague  & au  moins  équivoque , qu’elle  eût 
tout  d’un  coup  changé  de  marche  , Ôc  admis  pour  Jes  fuc- 
cellions  collatérales  ce  qu’elle  rejetoit  pour  les  lucceffions 
dire  éles. 

D’ailleurs , quand  la  loi  du  12  brumaire  feroit  tombée 
dans  cette  difparate  , pourroit  - on  en  tirer  la  concluiion 
qu’en  tirent  les  partifans  de  la  rcfolution? 

Non,  fans  doute*  on  fenr  en  effet  l’énorme  différence 
qui  fe  trouve  entre  les  fucceflions  direêtes  êc  les  fuccdlions 
3 collatérales. 

Le  droit  civil  peut  avoir  de  nombreufes  Sc  très  bonnes 
raifons  de  régler  différemment  la  fuccdîion  d'un  célibataire 
que  celle  d’un  homme  marié  } celle  d’un  pèt  e de  famille  , que 
celle  d’un  homme  fans  enfans.  Le  iégifLueur  peut  fe  rendre 
infiniment  moins  difficile,  quand  il  ne  s’agit  que  d’exclure 
des  collatéraux , qui  fonvent  font  inconnus  au  parent  dont 
ils  recueillent  la  fucceffion  , que  lorfqu’il  s’agit  de  dépouiller 
les  enfans  légitimes.  Combien  pareillement  les  confidéra- 
rions  d’un  ordre  fupérieur , tirées  de  toute  la  faveur  due 
à l’union  conjugale  & à la  paternité  légitime,  ne  feront- 
elles  pas  indifférences  dans  un  cas  ôc  du  plus  grand  poids 
dans  l’autre  ? 

Une  fécondé  objeétion  a été  faite  par  la  commiffion. 

« Le  principe.de  la  fucceffibilité , dit-elle,  pag.  19  de 
» fon  rapport  > eft  pofé  en  faveur  des  enfans  naturels,  par 
» le  décret  du  4 juin  179*3  ÿ ce  principe  a été  confirmé 
& par  la  loi  du  12  brumaire  : or,  d’après  une  règle  de 
» notre  droit  français,  qui  n’a  point  été  abrogée,  le  more 

faifa  le  vif  ; la  tranfmiffion  légale  s’eft  faite  a i’inftant 
s>  même  au  profit  de  ceux  que  la  loi  a déclarés  habiles 
» à fuccéder  * on  ne  peut  introduire  de  nouvelles  règles 
>>  de  capacité  fans  revenir  fur  le  paffé , ôc  fans  tomber 
» dans  le  vice  de  l’effet  rérroaébf  >>. 

Sans  doute  que  le  principe  de  la  fucceffibilité  ou  de 
l’aptitude  a fuccéder  eft  pofé  ; mais  fon  mode  a-t-il  été 
déterminé  ? l’époque  ôc  les  règles  de  cette  fucceffibilité  ont- 
elles  été  fixées  r ce  droit  à fuccéder  devoit-il  être  exercé 
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fur* le-champ,  purement  8c  fîmpîement,  ou  avec  telle  ou 
telle  modification  ? Le  décret  du  4 juin  1793  reconnoîc 
la  fuccefïïbilité  , mais  dans  la  forme  qui  fera  déterminée  ; 
la  loi  du  12  brumaire  introduit  des  modifications , des 
réfervcs  des  termes , des  conditions  : c’eft  là  du  moins 
l’objet  de  la  controverfe  ; on  voit  donc  que  la  commif- 
fion  fuppofe  ce  qui  eft  en  queftion  & qu’elle  ne  peut 
dès  lors  appliquer  la  règle  le  mort  faïfit  le  vif 

Une  troilième  objection  confifte  à demander  quel  fera 
le  fort  des  enfans  naturels  dont  les  pères  feront  décédés  dans 
Tintervalle  de  la  loi  du  12  brumaire  8c  de  la  publication 
du  code  civil. 

Ils  pourront  prendre  , fuivant  le  rapport  de  la  commifîion 
du  Confeil  des  Cinq-Cents»  du  i3  pluviôle  dernier,  à titre 
d’alimens  fur  la  fucceflion  de  leur  père  , le  tiers  en  propriété 
de  la  portion  à laquelle  ils  auroient  droit  s’ils  étoient  nés 
dans  le  mariage. 

Car , il  faut  en  convenir  , s’il  y a quelque  chofe  de  clair 
ou  au  moins  de  fort  apparent  dans  cette  affaire  , cveft  que 
la  Convention  nationale,  ayant  dans  la  penfée  les  difpofitions 
du  code  civil  qu’elle  venoit  de  décréter  fur  cette  partie , n’ima- 
gina aucun  intervalle  entre  la  loi  8c  le  code  ; en  forte  qu’elle 
croyoit  avoir  fuffifamment  pourvu  au  paffé  8c  à l’avenir  ; 
mais  point  du  tout  : le  code  n’a  point  été  publié  ; on  l’a 
pris  & repris  • on  le  prendra  8c  reprendra  encore  ; un  long 
temps  s’efi:  écoulé  8c  s’écoulera  ( ce  qui  paroîc  nécelTaire, 
on  le  répète  , pour  le  code  civil  de  la  République  françaife  , 
d’une  nation  de  trente  deux  millions  d’habitans  placés  fur 
les  quatre  parties  du  globe  , au  milieu  d’intérêts  immenfes 
& divers  ) : 8c  voilà  que  dans  le  fait  il  fe  rencontre  une 
lacune  que  la  Convention  n’avoit  point  confédérée , 8c  que 
la  réfolution  voudroit , contre  l efptit  de  la  loi  du  12  bru- 
maire 8c  l’intention  de  la  Convention  , hautement  manifeftée 
par  elle-même  8c  fes  comités  , faire  remplir  d’une  manière 
injufte  8c  dangereufe  , avec  la  tournure  8c  fous  prétexte  d'in- 
terprétation , tandis  que  c’eft  bien  vraiment  une  dif^ofition 
atluelle  8c  nouvelle , 
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Ce  qu’il  y avoit  donc  de  mieux  à faire  pour  remplir  cette 
lacune  inattendue  & cependant  réelle,  c’étoit  de  faire  ce  qui 
étoit  raifonnable  , c’eft-à  dire,  d*:  (ligner  aux  enfans  nés 
hors  du  mariage,  porteurs  d’une  reconuoifiance  préfumée, 
une  part , mais  non  une  part  égale  à celle  des  enfans  légi- 
times dans  la  fucceflion  paternelle.  Ce  terme  moyen  étoit  le 
parti  de  la  fagelle  , & concilioit  ce  quon  devoit  à la  nature, 
à la  juftice  , à la  vérité,  aux  mœurs,  au  mariage,  &:  fur- 
tout  à la  néccdité  de  renfermer  les  engagemens  anciens  con- 
tenus dans  des  tranfaclions  traités  , ou  réfultans  d’autres  r 
aéfes  emportant  reconnoijjance  de  paternité  j ou  qualifiés  tels, 
dans  des  bornes  légitimes , au  lieu  de  les  étendre  d’une  ma-  • 
nière  li  contraire  aux  intentions  de  ceux  qui  les  avoient 
fouferits. 

Je  ferai  une  fécondé  re'ponfe  â l’objeétion  , & je  la  puiferai 
dans  le  rapport  du  mimflre  de  la  juftice. 

Je  dirai  avec  lui  : « Les  enfans  naturels  qui  n’ont  pas  été 
« reconnus  par  leurs  pères , demeureront  dans  letat  d’in-  “ 
» détermination  où  les  avoit  placés  le  décret  du  4 juin  *793  , 

» & ils  n’ont  que  des  alimens  à prétendre  jufqu’au  moment 
» où  le  code  civil  aura  été  décrété.  » 

Je  répéterai  aufti  ce  mot,  aufli  exa  ék  en  raifonnement,  qu’il 
eft  fatisfailant  en  morale  : 

« Il  y a moins  de  févérité  dans  cette  opinion  qu’il  n’y  au- 
» roit\de  danger  dans  l’opinion  contiaire.  « 

Ce  mot  rentre  dans  ma  première  proportion  , que  la 
chofe  étant  au  moins  douteufe , on  doit  prendre  le  parti  le 
plus  fur. 

J’ai  fait  voir  encore  que  la  loi  du  12  brumaire  contien- 
droit  un  etTet  rétroa&if  dangereux*  fi  la  réfolution  du  16 
floréal  étoit  adoptée. 

Tel  a été  principalement  le  fyftême  de  mon  opinion. 

Je  vote  pour  que  le  Confeil  des  Anciens  déclare  qu’il 
ne  peut  adopter. 


À PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Thermidor  an  6. 


( 


